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Un projet commun pour réformer l'école
Après un long processus de discussions, le groupe central du Pacte pour un enseignement d'excellence s'est mis d'accord

éuni il ya 15 jours
pour un séminaire
conclusif, le groupe
central du Pacte pour

un enseignement d'excellence
a finalement réussi à
s'accorder sur les grandes
lignes directrices des mesures
à adopter pour réformer le
système éducatif francophone
en profondeur, jugé inefficace
à l'heure actuelle, malgré un
financement au-delà de la
moyenne européenne. Les
principaux axes de
progressions définis sont
l'équité, la performance, la
modernité et l'efficacité. Le
renforcement de la qualité de
l'enseignement francophone
est en effet devenu une réelle
urgence sociétale, tant celui-ci
constitue le premier vecteur
de développement personnel
et collectif d'une population.

UN LARGE PANEL D'ACTEURS
De l'avis général, la réunion, qui
rassemblait les représentants des
pouvoirs organisateurs de l'ensei-
gnement, les syndicats des ensei-
gnants, les associations de pa-
rents et des représentants de l'ad-
ministration, s'est déroulée dans
un ((bon dimao) et dans ((un très
bon esprit», selon différentes
sources contactées dimanche
soir par l'agence de presse Belga.
1114 réunion s'est conclue positiv(1-
ment, mais cela mt tout de même
tendu à cemins moments, avecplu-
sieurs interruptions de séance et
beaucoup de discussions bilatérales.
Mais cr.;lobalement,012 est parvenu j

trouver un consensus équilibrb,
confie un autre participant à l'is-
sue de trois journées de travail in-
tensives dans un hôtel logé à por-
tée de canon de la Bune du lion.

CONSÉQUENCES SUR L'EMPLOI
Les tensions se sont notannnent
focalisées sur les conséquences
pour l'emploi des réformes envi-
sagées. I.:allongement du tronc
commun jusqu'à 15 ans dans le
secondaire va en effet entraîner

une réduction de charge pour
plusieurs milliers de profS, ce qui
n'est pas pour fuire plaisir aux
syndicats qui souhaitaient des
mesures d'amortissements. D'un
autre côté, le Pacte préconise de
mettre davantage le paquet à
l'avenir sur l'enseignement ma-
ternel, jugé capital, ce qui impli-
quera ici plus d'instituteurs.

CHARGES DE TRAVAIL PLUS
LOURDES POUR LES
ENSEIGNANTS?
Autre point chaud: l'éventuelle
révision - avec un risque d'alourdis-
sement-des charges confiées aux
enseignants, surtout pour ceux
actifS dans le secondaire, Sur ces

points, les différents partenaires
disent avoir trouvé un compro-
mis global. ~Comme on dit, 11ny a
d'accord S'urrien mnt qu il n y apaS'
d'accord sur tout Artendons de voir
comment tout cela sera retranscn't

dam notre projet d'avis définitifi.

UN TEXTE BIENTÔT VALIDÉ?
Le résultat des discussions de ce
week-€nd va en effet à présent
être coulé dans un texte consoli-
dé. À la plume, on retrouvera le
président du Pacte, Frédéric Del-
cor, nOl de l'administration de la
Fédération Wallonie-Bruxelles,
appuyé par Laurence Weerts, che-
ville ouvrière du Pacte au sein du
cabinet de la ministre Marie-Mar-
tine Schyns. Deux journées de
travail du groupe central sont
toutefois encore prévues dans les
deux semaines à venir pour fina-
liser et valider le texte par les dit:
férents acteurs du groupe cen-
tral, qui soumettront ensuite le
compromis à leurs bases et ins-
tances respectives d'ici le début
de l'année prochaine.

VERS LA FIN DU
REDOUBLEMENT?
Le gouvernement avait aussi de--
mandé à ces experts de prioriser
les réfornles proposées. "Ce travail
de pIion'sation est terminé. Il reste
maintenant encore pas mal de tra-
vailpour le phasage, c'est-à-diredéfi-

nir le moment où ces différentes ré-
fomles vont commence}' à être a~
pliquées!" explique une autre
source proche du dossier. Dans
cet ultime avis, le groupe central
du Pacte confIrme une série d'op--

tions déjà prises au printemps,
comme la volonté de mettre fin
au redoublement scolaire, avec
un gros effort de remédiation
pour les élèves en difficultés.

AMÉLIORER LA GOUVERNANCE
ET LA FORMATION CONTINUE
La gouvernance des écoles sera
améliorée, avec l'adjonction de
conseillers pédagogiques supplé-
mentaires. Les enseignants béné-
ficieront de leur côté d'une for-
mation continuée plus solide, la-
quelle passera de 3 à 6 jours par
an.« Ily a un accord sur les bases de
ce quï! f.1utwre pour réfblmer

J'école tout en illscâvant ces me-
sures dans 1111 cadre budgétaire rai-
sonn,1ble », se félicite un autre in-
tervenant.

UN COÜT DE 40 À 90 MILLIONS
En effet, 11' coût de la mise en
œuvre des différentes réformes
avancées est évalué entre 40 et 90
millions d'euros par an, un ni-
veau de dépenses supportable
pour la Fédération Wallonie-
Bruxelles dont les finances sont
particulièrement sous
contrainte. Lancé il y a près de
deux ans, le Pacte pour un ensei-
gnement d'excellence vise à dé-

gager, via un large travail de
consultation des différents ac-
teurs du secteur, une série de ré-
formes afin d'améliorer les per-
formances -jugées médiocres - de
l'enseignement francophone ac-
cusé aussi de reproduire les in-
égalités sociales. Le gouverne-
ment de la Fédération compte
s'appuyer sur ces reconmlanda-
tions pour lancer la mise en
œuvre des premières réformes
dès l'année prochaine, même si
l'ensemble du plan prendra sans
doute 15 à 20 ans pour être tota-
lement mis en œuvre. _
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